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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 4, insérer l'article suivant:

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
Le Gouvernement se fixe pour objectif, dans le cadre des travaux de révision des modalités 
assurantielles, d’intégrer les pertes d’exploitation liées aux restrictions d’eau par les arrêtés 
préfectoraux, lorsque les données disponibles le permettent.

EXPOSÉ SOMMAIRE

De nombreux événements climatiques ont un impact important sur la disponibilité et la qualité de la 
ressource en eau, qui sont essentielles aux activités agricoles. En particulier, ces dernières années, 
de plus en plus d’arrêtés préfectoraux sont pris pour limiter l’usage de la ressource en eau pour les 
activités agricoles et maximiser sa disponibilité pour les usages prioritaires, induisant parfois des 
pertes d’exploitation conséquentes pour les paysannes et les paysans concernés. Cet amendement 
vise donc à ce que les pertes induites par ces restrictions sur la ressource en eau soient davantage 
prises en compte par les assurances multirisque climatique des récoltes. 


